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Décision de la mission régionale d’autorité environnementale 
après examen au cas par cas relative à la modification n°1 du
plan local d'urbanisme (PLU) de la commune de Chênex (74)

Décision n°2021-ARA-2322





https://www.orhane.fr/
http://carto.geo-ide.application.developpement-durable.gouv.fr/612/JPV_classement_sonore_2020_1.map
https://www.cc-genevois.fr/sites/default/files/scot2013_doo.pdf


https://chenex.fr/images/PLU/PLU_oct2018/74069_padd_20181002.pdf




Voies et délais de recours

1°) Cas d’une décision soumettant à évaluation environnementale

La décision soumettant à évaluation environnementale au titre de l’examen au cas par cas peut faire l’objet :

• d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa mise en
ligne sur internet, en application des dispositions combinées de l’article L. 411-2 du code des relations
entre le public et l'administration et de l’article R. 421-1 du code de justice administrative ;

• d’un recours contentieux direct dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la publica-
tion de la décision, ou dans un délai de deux mois à compter du rejet du recours gracieux. 

Où adresser votre recours gracieux ?

Madame  la  présidente  de  la  mission  régionale  d’autorité  environnementale  d’Auvergne-Rhône-Alpes,  à
l’adresse  électronique  suivante :  ae-dreal-ara@developpement-durable.gouv.fr ou  l’adresse  postale  sui-
vante :

• pour les dossiers relatifs aux départements de l’Ain (01), Drôme (26), Isère (38), Rhône (69), Savoie
(73) et Haute-Savoie (74) :

Dreal Auvergne-Rhône-Alpes
Pôle autorité environnementale
69 453 Lyon Cedex 06

• pour les dossiers relatifs aux départements de l’Allier (03), Ardèche (07),  Cantal (15),  Loire (42),
Haute-Loire (43) et Puy-de-Dôme (63) :

Dreal Auvergne-Rhône-Alpes
Pôle autorité environnementale
7 rue Léo Lagrange
63033 Clermont-Ferrand cedex 1

Où adresser votre recours contentieux ?
Madame la présidente du tribunal administratif de Lyon 
Palais des Juridictions administratives
184, rue Duguesclin
69433 Lyon Cedex 03

2°) Cas d’une décision dispensant d’évaluation environnementale 

La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne consti -
tue pas une décision faisant grief mais un acte préparatoire : 

• elle peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notifi -
cation ou de sa mise en ligne sur internet, en application des dispositions de l’article L. 411-2 du code
des relations entre le public et l'administration ;

• elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct. Comme tout acte préparatoire, elle est sus-
ceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant ou
adoptant le plan, schéma ou programme ou document de planification.

Où adresser votre recours gracieux ?

• Madame la présidente de la mission régionale d’autorité environnementale d’Auvergne-Rhône-Alpes
(voir supra).

Où adresser votre recours contentieux ?

• Auprès du tribunal  administratif  territorialement compétent  pour connaître  du recours contentieux
contre l'acte approuvant le document de planification (cf. article R. 312-1 du code de justice adminis-
trative).
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V. PRISE EN COMPTE DANS LE PROJET DE PLU DES REMARQUES ÉMISES PENDANT LA CONCERTATION

• l’identification d’étoiles rouges sur le règlement graphique
Les étoiles rouges sur le règlement graphique correspondent aux bâtiments présentant un intérêt patrimonial et soumis à permis
de démolir. Ces bâtiments ont été repérés lors de la révision générale du PLU dans les fichiers informatiques du règlement gra-
phique mais ils n’ont pas été totalement reportés sur les plans papier ou pdf du PLU. Pour éviter les incohérences le règlement
graphique du PLU identifie désormais des bâtiments présentant à titre d’information un intérêt patrimonial dont l’évolution n’est
pas assujettie à un permis de démolir.

• la construction de murs antibruits
Le projet de modification du PLU prévoit d’autoriser dorénavant les ouvrages de réduction sonore quelle que soit leur forme
(murs antibruits) dans les secteurs positionnés à proximité de l’autoroute A40 à savoir en zone Nc.

• la hauteur des haies
Le règlement est modifié pour définir des hauteurs adaptées pour les haies et toutes les clôtures dans les zones urbaines vouées
à accueillir des constructions à usage d’habitation ou d’activités économiques.

• l’imposition de règles reprenant les codes architecturaux anciens pour les rénovations et les reconstructions de
bâtiment

Le règlement n’est pas modifié sur ce point afin de ne pas augmenter les contraintes architecturales et pour permettre 
l’application aisée de la nouvelle réglementation environnementale 2020 pour les programmes de constructions neuves et pour 
les réhabilitations. 

CONCLUSION
Ce bilan de la concertation permet au Conseil municipal, aux Personnes Publiques Associées et aux tiers, de constater que :
• les mesures de concertation mises en oeuvre ont permis de mener une concertation effective avec le public,
• cette concertation a permis aux habitants de saisir les enjeux de la modification.
Les modalités initialement prévues ont été respectées tout au long de la procédure.
Cces outils se sont avérés opérants puisqu’ils ont permis, chacun à leur manière d’informer et d’échanger sur l’évolution du PLU.
Globalement il ressort une participation et un intérêt de la population.
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